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L’an deux mille dix huit, le quatre juin,  à 18 heures 30, le Conseil Municipal s’est réuni à la Mairie, en séance 

ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Luc DIBAR, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été 

adressée le 29 Mai 2018 conformément à la procédure prévue par l’article L.2121-12 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Etaient Présents :  Jean-Luc Dibar, Anne-Marie Molinié, Dominique Delville, Philippe Robert, Jean-Pierre 

Tournier, Gérard Chauvet, Marie-Eliane Aupy, Philippe Hélis, Annie Pavie, Christian Roux, Monique Vinet, Jacky 

Botton, Françoise Dessendier, Nathalie Olivier, Sandra Guillemain, Stéphanie Fargier, Dorothée Raine, Pierre 

Naud, Thierry Viaud, Etienne Péré, Fabienne Dugas-Raveneau, Frédérique Salles. 

 

Absents représentés : 

 
Daniel Laurent, Conseiller Municipal, représenté par Jean-Luc Dibar 

André Gasquet, Conseiller Municipal, représenté par Pierre Naud 

Benoît Renaud, Conseiller Municipal, représenté par Sandra Guillemain 

Patricia Durand, Conseillère Municipale, représentée par Nathalie Olivier 

 

 

Absent non excusé : 

 
Didier Gallot, Conseiller Municipal 

 

 Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement délibérer en exécution de 

l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Le Président de l’Assemblée ayant ouvert la séance, il a été procédé en conformité de l’article L.2121-15 du 

Code précité à la désignation d’un secrétaire. 

 

Christian Roux ayant réuni l’unanimité des suffrages, est désigné pour remplir ces fonctions qu’il accepte. 
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 Monsieur le Maire après avoir procédé à la désignation du secrétaire (Christian Roux), rend 

compte de la décision prise au titre des délégations que le Conseil Municipal lui a confiées (L.2122-22 du 

C.G.C.T.) et sollicite les Conseillers sur le procès-verbal de la séance du 9 Avril 2018. Mme Salles demande 

que soit rajoutée la mention de l’intervention de Mme Dugas-Raveneau sur la maison de santé en centre-ville.  

Aucune autre observation n’étant faite, celui-ci est adopté moins les voix de Mme Olivier et de Mme Guillemain, 

absentes lors de la dernière séance. 

 
LE CONSEIL, 
 

APPLIQUE sur le territoire communal la taxe locale sur la publicité extérieure à compter du 1er janvier 

2019 ; PRÉCISE que la taxe s’applique à tous les supports publicitaires fixes, extérieurs, visibles d’une voie 

publique, qui sont de trois catégories : les enseignes, les pré-enseignes, les dispositifs publicitaires. DÉCIDE des 

exonérations et FIXE les tarifs correspondants. (Unanimité). 
 

DÉCIDE d’appliquer aux familles résidant à Pons, le barème des participations familiales fixé par la 

C.N.A.F., DÉCIDE d’appliquer une majoration de 20 % au barème des participations familiales fixé par la 

C.N.A.F. aux familles résidant à l’extérieur de Pons, mais habitant dans le canton de Pons, DÉCIDE d’appliquer 

une majoration de 30  % au barème des participations familiales fixé par la C.N.A.F. aux familles résidant en 

dehors du canton de Pons, FIXE à 1,37 € le prix de l’heure de garde d’un enfant placé dans une famille d’accueil 

ou accueilli en urgence, DÉCIDE d’appliquer une majoration de 10 € pour tout départ après 18 H 30 et pour tout 

retard de 10 minutes sans avertissement des parents, PRÉCISE que pour les non-ressortissants de la 

C.A.F./M.S.A./S.N.C.F., le tarif horaire est égal au prix de revient de l’année N-1, soit 8,94 €. (Unanimité). 

DÉCIDE, de répartir le crédit de 137.766,00 € au titre des subventions de fonctionnement et 

13.060,00 de subventions exceptionnelles), au titre de l’année 2018, au bénéfice des associations et 

groupements à caractère local. (Unanimité - étant précisé que les conseillers municipaux administrateurs d’une 

association se sont abstenus).   
 

PRÉCISE que les crédits nouveaux ou complémentaires figurant dans le tableau suivant sont inscrits 

au budget primitif de l'exercice 2018 par voie de décision modificative n°1. (Unanimité) : 
 

FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES 
imputations montants en € montants en € 

6745 – subventions exceptionnelles            + 5.060,00 €  
020– dépenses imprévues             - 5.060,00 €  
 0,00 € 0,00 € 

 
 
Consécutivement à la clôture des budgets annexes de la crèche-halte-garderie et de la caisse des 

écoles, DÉCIDE de reporter leurs excédents de fonctionnement au budget communal. L’excédent de 

fonctionnement de la crèche-halte-garderie s’élève à 55.394,33 €, celui de la caisse des écoles à 54.532,54 €. 

Le nouvel excédent de fonctionnement de la Commune s’élève donc à 309.926,87 €. (Unanimité). 
 
APPROUVE, à l’unanimité,  la convention de partenariat proposée par Monsieur le Proviseur du 

Lycée Emile Combes visant à fixer les modalités d’achat et de financement d’un tapis d’escalade de la façon 

suivante :  
 

• Convention établie entre le Lycée Emile Combes (porteur du projet), le Collège Emile Combes et 

la Ville de Pons (contributeurs du projet) 

• Engagement pour le porteur à passer commande, après consultation, pour un montant plafonné 

à 3.500 €. 

• Financement :  

� Pour le Lycée � 40 % 

� Pour le Collège � 40 % 

� Pour la Commune � 20 % (soit un montant maximum de 700 €).  
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ACTE le bilan de la concertation, conformément aux articles L103-6 et R153-3 du Code de 

l’urbanisme, ARRETE  le projet de révision allégée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme concernant : 

o La régularisation de l’activité de ball-trap et l’existence du merlon construit dans le cadre des 

travaux acoustiques entrepris permettant de limiter les nuisances sonores ; 

o L’adaptation du secteur Nl lié à l’activité de ball-trap afin de régulariser cette activité et 

l’existence du merlon construit dans le cadre des travaux acoustiques entrepris pour permettre 

de limiter les nuisances sonores ; 

o La réduction du secteur Nd dans les proportions de l’augmentation du secteur Nl ; 

o La suppression des Espaces Boisés Classés (EBC) définis sur des boisements non existants 

au sein des deux secteurs en question. 

 

DECIDE de soumettre pour avis le projet de révision allégée du PLU, lors d’un examen conjoint, 

conformément à l’article L153-34 du Code de l’urbanisme : 

o Aux personnes publiques associées définies à l’article L132-7 du Code de l’urbanisme, 

o A l’autorité environnementale, 

o Aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale qui 

ont demandé à être consultés sur ce projet ; 

et PRECISE que conformément à l’article L153-19 du Code de l’urbanisme, le dossier définitif du projet de 

révision allégée tel qu’arrêté par le Conseil municipal, accompagné du procès-verbal de la réunion d’examen 

conjoint, est tenu à la disposition du public et que conformément à l’article R153-3 du Code de l’urbanisme, la 

présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Le projet de révision allégée arrêté 

sera ensuite soumis à l’enquête publique par le Maire et ce en application de l’article R153-12 du Code de 

l’urbanisme. (Unanimité). 
 
ACTE le bilan de la concertation, conformément aux articles L103-6 et R153-3 du Code de 

l’urbanisme, ARRETE  le projet de révision allégée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme concernant : 

o Le changement de la vocation de la zone agricole attenante à la zone d’activités déjà 

existante, en zone AUX (à vocation économique) ; en effet, la zone d’activités de Bonnerme 

arrive à saturation, plus aucun lot n’étant disponible ; 

o La réalisation d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) conformément au 

périmètre de la nouvelle zone AUX. 

 

, DECIDE de soumettre pour avis le projet de révision allégée du PLU, lors d’un examen conjoint, 

conformément à l’article L153-34 du Code de l’urbanisme : 

o Aux personnes publiques associées définies à l’article L132-7 du Code de l’urbanisme, 

o A l’autorité environnementale, 

o Aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale qui 

ont demandé à être consultés sur ce projet ; 

et PRECISE que conformément à l’article L153-19 du Code de l’urbanisme, le dossier définitif du projet de 

révision allégée tel qu’arrêté par le Conseil municipal, accompagné du procès-verbal de la réunion d’examen 

conjoint, est tenu à la disposition du public et que conformément à l’article R153-3 du Code de l’urbanisme, la 

présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Le projet de révision allégée arrêté 

sera ensuite soumis à l’enquête publique par le Maire et ce en application de l’article R153-12 du Code de 

l’urbanisme. (12 voix pour : Jean-Luc Dibar, Anne-Marie Molinié, Dominique Delville, Philippe Robert, Jean-Pierre 

Tournier, Gérard Chauvet, Philippe Hélis, Daniel Laurent, Christian Roux, Françoise Dessendier, Nathalie Olivier, Patricia 

Durand – 9 voix contre : André Gasquet, Pierre Naud, Dorothée Raine, Stéphanie Fargier, Jacky Botton, Fabienne Dugas-

Raveneau, Etienne Péré, Thierry Viaud, Frédérique Salles – 5 abstentions : Marie-Eliane Aupy, Annie Pavie, Monique 

Vinet, Sandra Guillemain, Benoît Renaud).  
 

ACTE le bilan de la concertation, conformément aux articles L103-6 et R153-3 du Code de 

l’urbanisme, ARRETE  le projet de révision allégée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme concernant 

 

o Le changement de la vocation de la zone dans laquelle est inscrite la coopérative agricole, en 

transformant la zone agricole en zone à vocation économique-industrielle ; en effet, le PLU a 
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été réalisé avant la circulaire Silo de 2013 qui rappelle de la nécessité d’identifier les 

coopératives agricoles en zone industrielle. 

 

DECIDE de soumettre pour avis le projet de révision allégée du PLU, lors d’un examen conjoint, 

conformément à l’article L153-34 du Code de l’urbanisme : 

o Aux personnes publiques associées définies à l’article L132-7 du Code de l’urbanisme, 

o A l’autorité environnementale, 

o Aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunales qui 

ont demandé à être consultés sur ce projet ; 

et PRECISE que conformément à l’article L153-19 du Code de l’urbanisme, le dossier définitif du projet de 

révision allégée tel qu’arrêté par le Conseil municipal, accompagné du procès-verbal de la réunion d’examen 

conjoint, est tenu à la disposition du public et que conformément à l’article R153-3 du Code de l’urbanisme, la 

présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. Le projet de révision allégée arrêté 

sera ensuite soumis à l’enquête publique par le Maire et ce en application de l’article R153-12 du Code de 

l’urbanisme. (Unanimité). 
 
APPROUVE l’avenant n° 1 à la convention de construction avec la S.E.M.I.S., en date du 13 février 

1996, relative à la construction d’un logement 25, rue St Jacques (ancienne Rue des Ecoles) à Pons ayant pour 

objet :  

• L’abrogation des articles VI.6, VI.7 et VI.8 de la convention initiale : 

� Dévolution abrogée 

� L’engagement de la commune sur l’équilibre du programme est abrogé 

� L’imputation des coûts de fonctionnement de la SEMIS au programme est abrogée 

• La reconduction du reste des articles de la convention initiale notamment la reconduction 

de la garantie d’emprunt. 

et  AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document à intervenir. (Unanimité). 
 
APPROUVE : 
� l’avenant à la convention avec la S.E.M.I.S. pour la rénovation d’un ensemble immobilier de 6 

logements locatifs sociaux sis rue de Bordeaux, ayant pour objet de définir les modalités des travaux susvisés et 

leur financement, 

 � l’acte rectificatif au bail emphytéotique en la forme administrative, fixant la durée du bail portant 

sur l’immeuble susvisé à 60 années qui ont commencé à courir à compter du 1er Mai 1985 pour se terminer le 30 

Avril 2045,  
GARANTIT l’emprunt que la S.E.M.I.S. sera amenée à contracter pour la réalisation des travaux susvisés et 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document à intervenir. (25 voix pour : Jean-Luc 

Dibar, Anne-Marie Molinié, Dominique Delville, Philippe Robert, Jean-Pierre Tournier, Marie-Eliane Aupy, Philippe Hélis, 

Annie Pavie, André Gasquet, Daniel Laurent, Christian Roux, Monique Vinet, Jacky Botton, Françoise Dessendier, Nathalie 

Olivier, Sandra Guillemain, Stéphanie Fargier, Dorothée Raine, Benoît Renaud, Pierre Naud, Thierry Viaud, Etienne Péré, 

Fabienne Dugas-Raveneau, Frédérique Salles, Patricia Durand – 1 abstention : Gérard Chauvet). 

 

DÉCIDE de céder le bâtiment sis 2 Rue St Jacques, issu de la parcelle cadastrée BE 820 à la SCI la 

Licorne au prix de 51.000 €, CHARGE le Cabinet BARRAUD-GUILLEMET de réaliser le bornage nécessaire et 

PREND en CHARGE  les frais qui en découleront, INDIQUE que les frais relatifs à la rédaction de l’acte seront à 

la charge de l’acquéreur (SCI la Licorne) qui désignera le notaire de son choix. A défaut la Commune mandatera 

le Cabinet SCP DUCASSE, MILLON-DURI, VEREZ, AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mener 

les négociations et à intervenir à la signature de tout document s’y rapportant. (Unanimité). 
 
DÉCIDE de céder les parcelles cadastrées ZC 371 pour 2.549 m², ZC 372 pour 4.081 m² et une partie 

de la ZC 331 (en cours de numérotation) d’une superficie d’environ 500 m², sises ZAC de Bonnerme à Pons à la 

Société SAONE AZERGUES au prix de 4,50 € le m², CHARGE le Cabinet BARRAUD-GUILLEMET de réaliser le 

bornage nécessaire et PREND en CHARGE  les frais qui en découleront, INDIQUE que les frais relatifs à la 

rédaction de l’acte seront à la charge de l’acquéreur, la Société SAONE AZERGUES, qui désignera le notaire de 

son choix. A défaut la Commune mandatera le Cabinet SCP MILLON-DURI, VEREZ, AUTORISE Monsieur le 




